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ÉCONOMIE

À
compter du 1er février 2014,
les virements et les prélève-
ments en euros doivent être

émis au format SEPA (Single Euro
Payments Area ou Espace unique
de paiement en euros). Toutefois,
pendant six mois, soit jusqu'au 1er

août 2014, les banques pourront
encore exécuter les opérations au
format national. 

En principe, le particulier n'a au-
cune démarche à effectuer lors du
passage des virements reçus et
émis, ainsi que des autorisations
de prélèvement, à la norme SEPA. 

Les prélèvements déjà autorisés
sur votre compte bancaire de-
meurent valables. Vous n'avez pas
à signer de nouveau mandat de
prélèvement. Chacun de vos
créanciers (fournisseur d'électrici-
té, d'accès internet, opérateur télé-
phonique...) doit vous informer du
passage au prélèvement aux
normes SEPA. Il doit vous commu-
niquer la nouvelle référence du
mandat de prélèvement (désignée
Référence Unique de Mandat -
RUM). Jusqu'à maintenant, l'auto-
risation de prélèvement était gérée
par les banques. Désormais, elle

est administrée et conservée uni-
quement par le créancier bénéfi-
ciaire et non plus par la banque.

Les démarches sont similaires
pour les ordres de virement per-
manent déjà en place. Si l'émet-
teur du virement ne dispose pas de
vos coordonnées bancaires sous
forme de IBAN et BIC, vous devrez
lui adresser un relevé d'identité
bancaire (RIB) sur lequel ces don-
nées figurent. Vous trouvez facile-

ment un RIB à la fin de votre ché-
quier. Il est également possible
d'en imprimer un lorsque vous
vous connectez sur le site Internet
de votre banque avec vos réfé-
rences client. 

Soyez particulièrement vigilant
pendant cette période. Assurez-
vous qu'aucune erreur n'est enre-
gistrée sur votre compte bancaire
(double débit d'un prélèvement,
facturation de frais inexpliqués...).
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Les nouvelles normes SEPA
Les normes SEPA changent les formats des virements et prélèvements en
euros. Rubrique réalisée en partenariat avec l’IEFP-La Finance pour Tous. 

Il est conseillé de surveiller ses comptes lors du passage aux normes SEPA Bernard Sivade

Suite à la mise en place des nou-
velles normes des virements et des
prélèvements SEPA, vous bénéfi-
ciez de nouveaux droits. En premier
lieu, les libellés des opérations figu-
rant sur vos relevés de compte vont
contenir davantage d'informations,
dont la mention « SEPA ». Le « motif
de paiement » est désormais d’une
taille maximale de 140 caractères
contre 31 caractères avec le vire-
ment national, assurant une
meilleure information du bénéfi-
ciaire qui facilite ses rapproche-
ments comptables. 

Vous devez être informé par votre
créancier de la date et du montant
prélevé au moins 14 jours avant la
date du prélèvement, par tous
moyens (facture, échéancier, mes-
sage SMS...). Vous pouvez faire op-
position au prélèvement jusqu'à un
jour ouvrable avant la date
d'échéance de l'opération auprès de
votre banque. Cette opposition est
gratuite. 

Les délais d'exécution des vire-
ments européens sont réduits. Un
virement SEPA doit être exécuté en
un jour ouvrable, à compter de la
réception de l'ordre de virement
par la banque du donneur d'ordre,
quel que soit son destinataire dans
l'espace SEPA. Pour les prélève-
ments SEPA, les débiteurs sont

mieux protégés. Vous disposez de
13 mois à compter de la date du
prélèvement pour contester un
prélèvement non autorisé sur votre
compte. La réclamation doit être ef-
fectuée auprès du créancier ayant
ordonné le prélèvement. Aupara-
vant, le délai était d'un mois et la
réclamation devait se faire auprès
de la banque.

Et vous pouvez demander à votre
banque le remboursement d'un
prélèvement SEPA autorisé et déjà
débité de votre compte dans un dé-
lai de 8 semaines après l'opération.
Par exemple, si vous êtes en désac-
cord avec le créancier sur les
sommes dues et débitées de votre
compte. Vous devez régler ce diffé-
rend directement avec votre créan-
cier.

Le Comité Consultatif du Secteur
Financier (CCSF) a publié en ligne
deux dépliants d'information qui
expliquent le prélèvement et le vi-
rement SEPA et donnent des
conseils pour bien l'utiliser en pra-
tique.
▶ www.banque-france.fr/ccsf/fr

Des droits
renforcés

Je réagis !
▶ www.lunion.com

L’industrie agroalimentaire
américaine a lancé la semaine
dernière une nouvelle offensive
pour défendre les OGM, conte-
nus dans 80 % des aliments aux
États-Unis, rejetant avec force
tout étiquetage obligatoire.
Cette initiative menée par une
coalition d’organisations agroa-
limentaires intervient alors
qu’une bataille sur l’étiquetage
des organismes génétiquement
modifiés (OGM) bat son plein
dans le pays. Les projets de lois
se sont multipliés dans une
vingtaine d’États en faveur de
labels signalant au consomma-
teur que tel ou tel produit en
contient. Un tel étiquetage est
obligatoire dans une soixan-
taine de pays dans le monde.
La coalition propose un étique-
tage obligatoire seulement si les
autorités constatent qu’un de
ces produits pose un risque pour
le consommateur. En revanche,
insistent les groupes agroali-
mentaires, « il n’y a aucune rai-
son d’imposer un étiquetage pour
tous les produits OGM jugés
sûrs », soit la quasi-totalité. « Au-
jourd’hui, 80 % de notre alimenta-

tion contient des OGM dont le
maïs et le soja, et il n’y a pas une
seule étude scientifique qui
montre que ces aliments sont dif-
férents des autres », a souligné
devant la presse Pamela Bailey,
présidente de la Grocery Manu-
facturers Association. « Avec une
population mondiale qui devrait
passer de sept à neuf milliards de
personnes d’ici 2050, nous aurons
besoin de produire 70 % d’ali-
ments en plus et les OGM sont né-
cessaires », a-t-elle ajouté.
Selon un sondage du New York
Times fin 2013, 93 % des Améri-
cains sont favorables à l’étique-
tage des OGM.
Pour Andrew Kimbrell, direc-
teur du « Center for Food Safe-
ty », un groupe de défense des
consommateurs, cette nouvelle
coalition de puissants intérêts
est une nouvelle tentative pour
contrecarrer les pressions en fa-
veur de l’étiquetage des OGM.
Cette question est également un
point épineux des discussions
entre les États-Unis et l’Union
européenne sur la création
d’une zone de libre-échange
transatlantique.
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Offensive des industriels
contre l’étiquetage des OGMLes Jeunes Agriculteurs haussent

le ton et menacent de se mobiliser
si les enseignes de la grande distri-
bution ne changent pas leur poli-
tique de guerre des prix, en pleine
négociation commerciale pour
l’année à venir. «L’étape des discus-
sions a sans doute fait son temps. Si
les grandes enseignes ne changent
pas leur discours, Jeunes Agricul-
teurs saura se mobiliser pour leur
faire entendre raison», prévient le
syndicat dans un communiqué. La
Fédération nationale des produc-
teurs de lait (FNPL) juge également
que «cette guerre des prix est sui-
cidaire». «La conjoncture laitière
est extrêmement favorable (...)
Certains transformateurs en pro-
fitent logiquement et n’auront pas
d’excuse pour rémunérer au juste
prix les producteurs de lait en
2014», prévient-elle dans un com-
muniqué distinct. 

Vendu plus cher en Allemagne
Le patron de Système U, Serge Pa-

pin, a prédit mardi une nouvelle
crise du lait, dénonçant le «manque
de responsabilité des leaders» du
secteur. Selon lui, «les négociations
commerciales qui se tiennent actuel-
lement sont en train de suggérer à la
production de revenir à un prix du
litre de lait à 32 centimes d’euros»,

soit le niveau d’avant la crise de
l’an dernier.

Au printemps 2013, alors que les
producteurs de lait étaient en
pleine crise, le gouvernement avait
nommé un médiateur, qui avait
préconisé une augmentation des
tarifs. Le prix du litre était alors
passé à environ 35 centimes le
litre, selon M. Papin.

Mais, même à ce niveau, «ce prix
reste insuffisant» pour faire vivre
les producteurs en comparaison
par exemple de l’Allemagne, où le
lait est vendu à 40 centimes le

litre, juge-t-il encore. Jeunes Agri-
culteurs «salue» cette prise de po-
sition, «à condition, bien entendu,
que ce ne soit pas une manière de se
+couvrir+ d’une potentielle baisse
des prix ou de négociations compli-
quées». Même son de cloche à la
FNSEA qui craint que le patron de
Système U ne cherche à se défaus-
ser. Pour sa part, le ministre de
l’Agriculture, Stéphane Le Foll,
avait prévenu lors de ses voeux à la
presse fin janvier qu’il serait très
attentif aux négociations autour
du prix du lait, .

LAIT

« Guerre des prix suicidaire »

Les Jeunes Agriculteurs menacent de se mobiliser à nouveau. Archives


